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Les banques publiques 
de développement  
(BPD) nationales :  
des acteurs clés dans  
le financement de l’eau 
et de l’assainissement

L’eau, un secteur sous-financé
Le présent Policy Brief se base sur une étude [1] financée 
par l’Agence française de développement (AFD), et réalisée 
par IRC (www.ircwash.org).

Aujourd’hui, plus de 2 milliards de personnes n’ont tou-
jours pas accès à l’eau potable et plus de 3,6 milliards n’ont 
pas accès à l’assainissement. Dans de nombreux pays, le 
changement climatique accroît les risques sur le cycle de 
l’eau ; parallèlement, la pression quantitative et qualitative 
exercée sur les ressources en eau est une menace pour 
les personnes et les écosystèmes. Le manque d’accès aux 
services d’eau et d’assainissement et les défaillances dans 
la gestion durable des ressources en eau ont des consé-
quences dramatiques en termes de santé, d’égalité de 
genre, d’économie et d’environnement. 

Malgré cela, force est de constater que l’eau et l’assai-
nissement sont des secteurs sous-financés. Selon des esti-
mations établies par la Banque mondiale [2], plus de 110 
milliards d’euros d’investissements seraient nécessaires 

 Les investissements dans le secteur de l’eau et de l’assainissement  
 sont essentiels non seulement pour permettre l’atteinte de l’objectif  
 de développement durable N° 6 (ODD 6 « Garantir l’accès de tous à l’eau  
 et à l’assainissement et assurer une gestion durable des ressources  
 en eau »), mais également pour l’adaptation au changement climatique.  
 Ils contribuent aussi à la protection de la biodiversité et à l’atténuation  
 du changement climatique.
 Malgré ces fortes externalités positives, le secteur de l’eau est sous-financé,  

 et les flux actuels de financement ne permettront pas d’atteindre les objectifs  
 d’accès à l’eau et à l’assainissement pour tous (ODD 6.1 et 6.2) à l’horizon 2030.
 Historiquement, dans plusieurs pays, les banques publiques développement  

 (BPD) nationales ont eu un rôle majeur dans le financement des infrastructures  
 d’eau et d’assainissement. Aujourd’hui, elles jouent encore ce rôle  
 avec succès dans certains pays. 
 Dans de nombreux autres pays, les BPD nationales pourraient contribuer  

 de manière significative au financement du secteur de l’eau, mais ne le font pas  
 aujourd’hui. Pour cela, les gouvernements doivent agir à la fois sur la régulation  
 du secteur de l’eau et sur les stratégies et le mandat des BPD nationales  
 afin que le secteur de l’eau accède aux financements de ces dernières.
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chaque année pour atteindre un accès à l’eau et à l’assai-
nissement pour tous. Seulement un tiers de ce montant 
serait actuellement couvert chaque année. 

Les BPD, l’eau et l’assainissement
Les BPD sont des banques situées dans la sphère publi- 

que de par leur mandat, leur actionnariat ou leur gouver-
nance. Les BPD ont un mandat spécifique pour contribuer 
à des objectifs de politique publique en faveur du dévelop-
pement économique et social d’un pays ou d’une région. 
Le présent Policy Brief se concentre en particulier sur les BPD 
nationales et sur les recommandations aux gouvernements 
des États qui sont leurs actionnaires. Néanmoins, certaines 
des recommandations qui vont suivre, peuvent aussi s’apli- 
quer valablement aux BPD régionales et sous-régionales.

Les BPD nationales ont joué un rôle historique important 
dans le financement des infrastructures d’eau et d’assai-
nissement en Europe. Elles apportent également aujourd’hui 
un financement significatif en faveur du secteur de l’eau 
dans de nombreux pays. Dans d’autres pays, les BPD natio-
nales ne financent pas ou peu le secteur de l’eau. Cela est 
souvent dû au mandat de celles-ci qui n’inclut pas ce 
secteur, ainsi qu’un manque d’expertise interne « eau » au 
sein de ces mêmes banques. Par ailleurs, certains éléments 
propres au secteur de l’eau dans de nombreux pays (tels 
qu’un équilibre financier précaire et des performances opé-
rationnelles insuffisantes des opérateurs) n’incitent pas 
les BPD nationales à orienter leurs financements en direc-
tion de ce secteur, perçu comme trop risqué. 

Les BPD nationales peuvent octroyer différents types de 
prêt à des conditions souvent plus avantageuses que celles 
appliquées par les banques commerciales. De plus, les BPD 
nationales sont souvent en mesure d’accompagner les 
emprunteurs dans la préparation de leurs projets et le suivi 
technique des projets en phase d’exécution. Parfois même, 
elles peuvent accompagner les emprunteurs dans la struc-
turation de cofinancements avec des banques commer-
ciales et/ou des institutions financières internationales. 

Enfin, les BPD nationales sont bien placées pour contri-
buer à atténuer certains points faibles du secteur de l’eau 
et à débloquer la capacité du secteur à obtenir des finan-
cements en prêt. Par exemple, elles peuvent mobiliser des 
assistances techniques ou des fonds non remboursables 
afin d’accompagner les services d’eau vers l’amélioration 
de leurs performances techniques et financières, et ainsi 
vers l’atténuation de leur risque de crédit. De par leur double 
positionnement à la croisée du financier et du technique, 
les BPD nationales peuvent apporter une réelle plus-value 
dans les dialogues de politique publique sectorielle en ma- 
tière d’équilibre financier et de régulation des services 
d’eau et d’assainissement. 

Les BPD sont amenées à jouer un rôle croissant pour 
financer et accompagner le secteur de l’eau. Ainsi, elles 
sont nombreuses aujourd’hui à se réunir régulièrement 
au sein de la Water Finance Coalition [3] et à avoir signé 
la déclaration commune [4] sur le financement de l’eau 
et de l’assainissement, laquelle a été rendue publique 
à l’issue du deuxième sommet Finance en commun[5] (FiCS, 
Finance in Common Summit) qui s’est tenu à Rome du 19 au 
21 octobre 2021.

Recommandations aux gouvernements
1) Développer un portage politique pour inclure l’eau  
et l’assainissement dans les mandats et stratégies  
des banques nationales et régionales de développement
Il est essentiel que les États actionnaires affirment politi-
quement l’importance d’inclure le secteur de l’eau et de 
l’assainissement dans les mandats et les stratégies des BPD 
et incitent ces dernières à financer ce secteur. En effet, mal-
gré l’importance du secteur de l’eau en matière de déve-
loppement, d’adaptation au changement climatique et de 
protection de la biodiversité, les mandats de nombreuses 
BPD nationales ou régionales n’incluent pas ce secteur. 

2) Concevoir des stratégies nationales de financement 
du secteur de l’eau qui exploitent le potentiel  
de financement des BPD nationales 
Il est également indispensable que les gouvernements 
(ministère des Finances, ministère en charge de l’eau, 
régulateurs) définissent une stratégie de financement du 
secteur de l’eau qui identifie les contributions en prêt que 
peuvent apporter les BPD nationales. Celles-ci peuvent en 
particulier jouer un rôle clé dans le financement sur prêts 
de villes petites et moyennes (et/ou de leurs services d’eau 
et d’assainissement). Les équipes des BPD nationales peu- 
vent également contribuer avec leur expérience et leur 
expertise technique à la définition de ces stratégies de 
financement.

3) Faciliter l’amorçage de l’implication des BPD  
nationales dans le secteur de l’eau 
Lorsqu’une BPD nationale n’a pas ou peu d’expérience dans 
le financement du secteur de l’eau, il serait utile que le gou-
vernement attribue des fonds publics en prêt ou en sub-
vention afin de constituer un fonds dédié et de permettre 
ainsi à sa BPD nationale d’améliorer sa connaissance du 
secteur, de développer sa compétence technique et d’y 
amorcer son intervention.

4) Adopter des cadres sectoriels qui permettent  
l’équilibre financier du secteur de l’eau et de  
l’assainissement et l’amélioration de son efficacité
Dans de nombreux pays, des réformes sont nécessaires 
pour améliorer la régulation, les performances et l’équilibre 
financier du secteur de l’eau, et permettre ainsi le finance-
ment des investissements clés nécessaires à l’atteinte des 
ODD et des objectifs d’adaptation au changement clima-
tique. Pour cela, il est indispensable que les gouvernements 
et les régulateurs agissent pour mettre en place des cadres 
sectoriels efficaces favorisant un accès à l’eau et à l’assai-
nissement pour tous. En particulier, l’atteinte par le secteur 
de l’eau d’un équilibre financier durable est une étape clé 
pour permettre aux maîtres d’ouvrages du secteur (muni-
cipalités, services d’eau) d’avoir accès à des financements 
sous forme de prêt y compris auprès des BPD.

Les analyses et conclusions de ce document sont formulées sous la responsabilité de leurs auteurs. Elles ne reflètent pas nécessairement le point de vue de l’AFD ou de ses institutions partenaires.
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